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Le point de vue 
d'un avocat 

En1111a,mel DAOUD 

1. LEFFICACITÉ DES OUTILS PRÉVUS PAR LA LOI

A. Les otttils de prévention

1. La rétention administrative et l'assignation à résidence:
leurre sécuritaire ott véritable anne de dismasion ?

La loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime 
organisé, le terrorisme er leur finance1henr, et améliorant l'efficacité et les 
garanties de la procédure pénale, a également prévu la possibilité d'une 
rétention administrative sans assistance d'un avocat. 

En effet, l'arricle 48 de la loi insère un article 78-3-1 dans le Code de la 
procédure pénale. Il prévoir que : 

/. 1imte persmme fi1ls,mt l'ofJjet d'un contrôle 011 ,l'mw mJ,·ljia11/011 

tl'ltlentlté prévus ,111 présent cba/Jltre pelll, lorsque ce contrôle ou 

cette 11érijicatlo11 révèle qu'il e:rlste cfes misons sérieuses tle penser 

que son comportem,mt peut iJltu lié i'I des acl/111/és à camctèro term­

rlste, Jalro l'objet tl'mw rote1111e sur place 011 dans le local de police 

où elle est cmululte pour une vérljicatlm1 de Sil slt1ttllion par 1111 

officier ,le police judiciaire. 
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1 EIIIIIICltlffl DAOUD 

n: /.a personne fiil.mnt l'objet 1/'1111c 11erljice1/1011 tic s/111<1/lon ne 
pe11t être n:tc1111e que pe1ufm1t le temps strictement nécessaire à 
l't1ccompllssem1.mt des 1·érljicatlo11s mentlmmécs "" pn:mfcr aliéna 
d11 /, po11r 1111e d11rée q11l 11e /Jetll e."Ccé,ler q11atn: 1Je11res à compter 
du tléb11t ,111 contrôle effectué. 

li s'agit d'une mesure de police administrative ayant le renseignement 
pour finalité, afin de mieux identifier les réseaux terroristes. 

Dans cette hypothèse, aucune des garanties des droits de la défense n'est 
accordée à la personne placée en « garde à vue dérogatoire » : l'individu 
ne bénéficie pas de l'assistance d'un avocat, et la mc�ure de contrainte est 
uniquement sous le contrôle du procureur de la République. 

On relèvera toutefois que les dispositions encadrant la vérification admi­
nistrative ne prévoient pas qu'il soit possible d'auditionner la personne dont 
l'identité est vérifiée, ce qui tendrait à expliquer qu'il sojt dérogé aux règles 
cardinales de la procédure pénale. 

L'alinéa 4 de l'article I 1 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relacive à l'état 
d'urgence ce! que modifié par la loi du 21 juillet 2016 a prévu la possibilité 
de retenir sur le lieu de la perquisition administrative les personnes présentes 
sur les lieux " lorsqu'il existe des misons sérieuse; de pemer que leur comporte­
ment comtitue 1111e r,um,1ce pour la sécurité et l'ordre publics» ,, pendant le temps 
strictement nécessaire au déroulement de la pcrq11isitio11 ,,. « Le proc11reur de la 
République en est i11fon11é dès le dibttt de la retenue». 

Cene retenue administrative sur les lieux de la perquisition est encadrée 
par les mêmes dispositions que la retenue administrative au commissariat 
fuisant suite à une vfrification d'identité et examinée ci-dessous. 

Aussi, les personnes retenues sur le lieu de la perquisition peuvent fuire 
prévenir par l'OPJ << toute person11e de leur choix ,linsi que leur employeur». 
En outre s'il s'agit d'un mineur, << la retenue fait l'objet d'un 11ccord exprès du 
procureur de la République "· 

Relevant à titre subsidiaire qu'en dehors des dispositions propres à 
l'arsenal de lutte ancirerroriste, la rétention administrative est une mesure 
visant à maintenir dans un lieu fermé un étranger qui ne peut pas Ïlnmé­
diatement quitter le territoire français, mais qui a été frappé d'une mesure 
d'éloignement'. 

1 Une ohlig;uion Je quincr le territoire fr:111ç:iis Je moins d'un an ; une intcnliction aJministr:ltl\i: 
Je retour Ju territoire fr:1n,;:iis ; une décision Je reconduite !t la frontière (Je moins Je 3 3ns) ; Ullc: 

décision J'c:xpulsion ; une interdiction judicilin: Ju tcrritoin.: funç:iis ; une mesure J'éloigncrnenc 
J3ns le cidre Je l'Union cumpécnnc. 
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Concrècement, l'étranger sera retenu soit dans un centre de rétention 
administradve (CRA), soit dans un local de rétention généraJemenr situé 
dans un commissariat de police, dans lequel il ne pourra être retenu plus de 
48H avant son transfert dans un CRA. 

Or, dans le cadre de ce type de rétention administrative, qui est la 
rétention administrative en droit commun et donc en droit des étrangers, 
l'étranger a droit à un avocat dès son arrivée en détention. 

En outre, il peut communiquer avec ses proches et recevoir des visites. 

2. Lutte contre la radicalisation et entreprises
de dé-mdicalisation : quels moyens pour quels résultats?

Quelques outils : 
(a) gouvernementaux :

1. Outre la mise en place d'un site d'information sur la question de la
radicalisation qui offre également des services d'aide et d'écoute2,
le Gouvernement a également créé un Comité interministériel de
prévention de la délinquance et de la radicalisation3, chargé de
fixer les orientations de la politique gouvernementale en ma�ière
de prévention de la délinquance et de la radicalisation : il s'agit
d'un comité présidé par le Premier ministre ou par délégation par
le ministre de l'Intérieur.
Cc Comité réunit 19 ministères. Le Comité anime un réseau de
nombreux acteurs, destiné à identifier et à prendre en charge des
personnes radicalisées. Il s'agit également de former et sensibiliser
des personnes. Le Plan d'action contre la radicalisation et le terro­
risme (PART), adopté le 9 mai 2016, a renforcé les compétences, les
missions cr les effectifs du Secrétariat général pour la prévention.
Un Centre national d'assistance cr de prévention de la radicalisa­
tion piloté par !'Unité de coordination de la lurre antiterrorisre a
été créé dès avril 2014. Un dispositif a été également mis en place
autour des préfets.

2. C'est autour de cc Comité interministériel qu'a été créé le Centre
de prévention d'insertion et de citoyenneté d'Indre-et-Loire,
ou vert le 1 cr j u iller 2016.
En effet, et alors qu'elle avait été annoncée en janvier 2015, l'ou­
verture des centres de déradkaJisation s'est avérée extrêmement
délicate.

2 v.ww srnp-djiliadismc.gouvJr. 

3 http·//www.intcricur.gouv.fi-/SG-Cll'Dll/Cll'DR. 
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Le Comité interministériel de prévention concre la délinquance 
(CPID) a piloté le premier centre du genre: dans ce centre, inter­
viennent des éducateurs spécialisés, mais également des psycholo­
gues, des psychiatres et des médecins. 
Les centres doivent pouvoir accueillir des jeunes volontaires, et ce 
pendant 10 mois. 
Le fonctionnement du premier centre de déradicalisacion ouvert 
a toutefois connu plusieurs " couacs », notamment parce qu'un 
pensionnaire de cc centre a été interpellé alors qu'il tentait de se 
rendre en Syrie. De nombreuses critiques onr émergé notamment 
parce qu'au regard du profil de l'individu, celui-ci n'aurait pas dû 
fuire l'objet d'une incarcération dans le centre de déradicalisation4

• 

La question de sa fermeture, qui s'était également posée fuce au 
manque de candidats, a abouti à sa clôture le 28 juillet 20175 • 

3. En juillet 2016, a également été instauré m� Comité de pilotage
d'évaluation et de prise en charge de la radicalisation violente.
D'après le Garde des Sceaux, la mission du Comité de pilotage sera
avant cout d'évaJuer les dispositifs applicables, mais également de
coordonner ces dispositions avec les travaux de recherches, notam­
ment du Conseil scientifique de la lutte contre la radicalisation
violence.
Dès sa mise en place, M. Urvoas a indiqué que cc Comité devrait
en effet travailler avec le Conseil scientifique de lutte contre la
déradicalisation violente, installé le 31 août 20 J6 (il s'agit d'une
instance regroupant des universitaires de différents milieux
confondus, chargée d'accompagner le comité de pilotage dans ses
différences missions).
Par ailleurs, l'État mec en place, notamment à l'échelle des régions,
des actions de prévention de la radicalisation et organise des sémi­
naires pour évoquer la radicalisation6

• 

4. Un plan de sécurisation des prisons et de lutte contre la radicalisa­
tion a également été mis en place"'.
M. Jean-Jacques URVOAS a annoncé plusieurs mesures
visant à améliorer la sécurité pénitentiaire, mais égaJement le

4 hup:1/wwwkpoim fr/socicrc/tlcraJic:ihsuion·l·ilraitc qui c111harr:issc-l-i111cricur·20·01-2017 
-2098907 _23.php. 

S https://www.inu:ricur.gouv.fr/ Acrn:1litcs/Communup1cs/ Fermeture! du-prcm icr• ccntrc­
dc·ptL'Vcntion d-inscrrion ct-dc-citoycn11ctc. 

6 hnp://v,v.w prcfcctuta·rcgions.gouv.fr/ilc-Jc.francc/Rci;ion·ct·i11sritutions/l,.action-Jc-l-Et:1r/ 
Dcradicalis:ition. 

7 http·//wwv..justicc gou,·.fr/lc-i;:irdc-dcs-sccaux-10016/sccuriscr lcs-prisuns...:t-luncr-conm'-b 
raJ1c:ilis:itio11-29409.l,rml. 
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développement du renseignement pénitentiaire, visant à garantir 
l'ordre public. 
À ce titre, les effectifs du renseignement pénitentiaire seront 
augmentés. Les outils tels que les IMSI-catchen notamment, pour­
ront être placés dans les prisons. 
Par ailleurs, depuis le I" janvier 2016, un dispositif expérimental 
a été mis en place au sein de plusieurs prisons (Fresnes, Fleury­
Merogis, Osny et Lille-Annœullin). 
Des unités de prévention de la radicalisation (Upra) y ont été 
créés, celles-ci cédant la place, dès 2017, à six" quartiers d'évalua­
tion de la radicalisation » (QER), quatre en région parisienne, un 
dans la région de Marseille et un dans la région de Bordeaux, où 
les détenus sont placés pendant une durée de 4 mois et dans des 
conditions proches de l'isolement. En juillet 2017, seuls trois de 
ces six QER prévus dans les prisons françaises avaient ouvert : à 
Fleury-Mérogis, Osny et Fresnes. En parallèle, un dispositif spéci­
fique pour les détenus ne nécessitant pas l'encadrement maximal 
sera créé dans 27 établissements8

• 

(b) non gouvernementaux:
1. Le Centre de prévention contre les dérives scctaircs9 liées à l'islam

a été créé en 2014 et mandaté par le ministère de l'Intérieur,
jusqu'en août 2014, comme<< Équipe mobile d'intervention» sur
le territoire national, et à disposition des préfecrurcs 10

• 

Toutefois, le mandat public du CPDSI a pris fin en août 2016,
notamment en raison de la proposition de la loi sur la déchéance
de la nationalité.
Quelques chiffres : 1 075 familles ont fait appel au CPDSI depuis
son ouverture ; en 2015, 800 jeunes étaient en cours de suivi
par le CPDSI (suivi conjoint avec une préfecture, en détention,
suivi par un psychiatre, etc.). D'autrL-s chiffres mettent en lumière
4 300 signalements pertinents de jeunes, un suivi préventif de
I 500 jeunes et 600 personnes accompagnées par des structures
associatives selon des données publiées début janvier 11

• 

1 lutps://actupenir.com/2017/07/ l l /%F0%9F%87%AB%F0%9F%87%B7-prisons-commc:nc·
t"o.tluer·la-radicalis.·uion/. 

9 lmp://www.cpdsi.fr 

1 O Cf i11fa: Oounia Bouur. 

t I h11p://v.·ww.lc:jdd.fr/Socicte/Ocradicalis3tion-fa-J1:d1c:an(c pousse·Do11nia-B0111.ar·a•n:noncLT•3 sa 
missinn-772563. 
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L'audit du 1< dispositifBouzar,. révèle toutefois un bilan mitigé et de 
très importantes subventions des pouvoirs publics (900000 euros 
par mois) d'après le JDD. 

2. Des associations se sont créées, telles que le Centre d'action et de
prévention contre la radicaJisation des individus : il s'agit d'une
association laïque et apolitique, dont la mission est d'informer et
de conseiller les familles, les acteurs du champ social mais aussi de
prévenir la radicaJisation par la déconstruction des argumentaires
radicaux, des théories du complot, et par la compréhension du fait
religieux.
Il s'agit d'une association créée en partenariat avec la préfecture de la
Gironde, et le département, ainsi qu'avec le Comité interministériel
de prévention contre la délinquance (http://radicalisation.fr/).
Par ailleurs, ont émergé des sites d'information •• privés » portant
sur la " déradicalisation », qui proposent des vigéos, des articles,
des conseils audio et des formations afin de se dé-radicaliser12• 

3. Va-t-011 vers la recon11nissa11ce d'un droit à la sécurité?

Sur ce sujet, et même si la loi du 3 juin 2016 ne reprend pas pour autant 
11, l'expression, on peut s'inspirer de l'élude de MJ.Cc-Antoinc Granger 1 '. L'au­

teur souligne qu'en 1995, en 2001 et en 2003 déjà, le législateur a affirmé 
l'existence d'un droit fondamental à la sécuritéH . Pourtant, il rappelle que le 
Conseil d'État a jugé que le droit à la sécurité n'est pas une liberté fondamen­
tale au sens du référé-liberté : " si l'autorité 11dmi11istmtive 11 pour oblig,ttion 
diwurer la sécurité publique, la mécomulÎssnnce de cette oblig11tio11 11e constitue 
pas. pnr elle-même, une 11ttei11te gr11ve ti une liberté fondamentale au sens de 
lirrticle L. 521-2 du code de justice ndministrative » 1 '. 

Cauteur évoque que l'on pourrait déduire l'existence d'un droit à la 
sécurité de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 qui consacre le « droit it l,r sûreté"· Toutefois, dans le contexte de 
1789, le droit à la sûreté signifiait la garantie effective des droits. l.:idée selon 
laquelle le droit à la sûreté est un droit à la sécurité au sens auquel on!' entend 
aujourd'hui est bien postérieure. 

Par ailleurs, il est difficile d'évoquer un « droit à la sécurité » dès lors 
qu'aucune garanric n'est prévue pour assurer l'effectivité de et: droit. 

12 l11tp://www.Jcr:1Jic:i.lis:iûon.fr/. 

13 M. A. GRANGER, • F.xistc-t il un droit fonJ3menr.u à b sécurité? •, RSC, 2009, p 273. 

14 l.oi d' oricn131ion et de prugr3mma1ion pour la s..!curitc: ( 1995} : loi sur la s..:Curité quotidienne 
(2001); loi sur la sécurité intéricun: (2003). 

15 CE, 20 juillet 2001, n• 236196. 
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En conséquence, Marc-Antoine Granger raccroche le droit à la sécurité de 
l'objectif à valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public consacré 
par le Conseil constitutionnel'6

• Il ne peut toutefois pas être invoqué à 
l'appui d'une QPC 17

• 

On comprend bien que le droit à la sécurité est en fair une obligation 
essentielle de l'État d'assurer l'ordre public. 

B. Les outils de répression

1. Les outils prévus par les différentes lois
sont-ils sujfisnnts et mjfisamment encadrés ?

On peur craindre que certaines mesures de la loi du 3 juin 2016 soient 
peu appliquées : à cet égard, on peur en effet redouter que le contrôle admi­
nistratif des retours ait ainsi peu de chances d'avoir un réel impact, dans la 
mesure où les personnes revenant de Syrie et d'Irak seront placées en garde à 
vue dès leur arrivée sur le territoire français. 

Sur le terrain de l'encadrement des dispositions, les critiques sur la loi 
ne manquent pas : on peut ainsi citer entre autres Olivier Cahn 18 ou Jean­
Baptiste Pcrricr 19 . Les deux auteurs s'accordent pour affirmer que les 
garanties procédurales offertes par la loi sont très insuffisantes et corres­
pondent seulement au minimum acceptable constitutionnellement et 
conventionnellement. 

'2. La police et Ul justice disposent-elles 
des moyens (humafos, techniques) de les appliquer ? 

On peut s'interroger sur la capacité des forces de police à manipuler 
des dispositifs aussi techniques que ceux prfrus par la loi du 3 juin 2016,

et surtout, qui semblent parfois extrêmement similaires : en effet, on 
peine à distinguer les captations de données informatiques, des saisies de 

16 CC, 13 :i.oût 1993, n• 93·325 DC, Lni rrwtiveà la mai1riu delïmmigratio11 et a11xro11diliom d'emrlr, 
d}1cc11âl el de Jijour tin ttrrmgerr en FN11u.

17 CC, 17 octobre 2014, n• 2014--422 Ql'C, Chambrt syndicale des cochm chaujfnm CG7;taxir 
(,·oimrcs de tourisme :i.,·ec chauffeur). 

18 O. CAHN, • Réflexions dés:ibUS<.'cs sur le d1:1.pim: 1 ,lu tilre Ide la loi n" 2016-731 du 3 juin 2016 •, 
A} /'mal, 2016, p. 408.

19 J.-B. PERRIER• Les garanties Je la procédure pén:ile dans b loi du 3 jui1120l6; entre illusion(s) et 
désillusion(s) •, D., 2016, p. 2134. 
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correspondances, ou encore de la mise en place d'antennes relais IMSI­

cntchers qui visent également à intercepter des communications mobiles. 
En outre, on relèvera que, depuis la loi du 3 juin 2016, les policiers 

disposent de prérogatives élargies : sur cc point, il semble également néces­
saire de mentionner l'instauration d'un nouveau cas d'irresponsabilité pénale 
pour le policierl!> lorsqu'il fair un usage « absolument nécessaire et strictement 
proportionné de son anne dtms le bttt exclusif d'empêcher la réitért1tio11. dam 
,m temps rapproché, d'zm ou plusieurs meurtres 011 tentatives de meurtre venant 
d'être commis. lorsque l'agent a des raisons réelles et objectives d'estimer q11e cette 
réitértttion est prob11ble titi regard des infomuttions dont il dispose au moment où 
il fait ust1ge de son ttnne � (article 51 de la loi précitée). 

Il. LE CONTRÔLE DU JUGE 

A. L' « évitement » du juge judiciaire
est-il p1·oblématiq11.e ?

u 

Les mesures présentées plus haut relèvent des opérations de police 
administrative. À cc titre, le juge aJministratif est seul compétent pour en 
connaître la légalité. La loi prévoit seulement que l'autorité judiciaire en soit 
informée. 

Pour mémoire, une délibération de la Conférence des premiers présidents 
de la Cour d'appel de Paris avair rappelé à propos du projet de loi que: « les 
attributions 11011ve!les criées pt1r ce projet nggmvent lëvol11tion déjà comtntée 
remett,mt en c1111se u1 place essemielle du juge judiciaire dam la protection des 
libertés individuelles, tout particulièrement lorsque l'État de droit est me1111cé. 
Elles constituent 1111 transfert de compétence de l'autorité j11dicit1ire vers l'a11torité 
,1dmi11istr11tive. d11ns la dépendance de l'exécutif, incompatible avec le principe 
de la sépamtion des pouvoirs. fond,.,,w,t de ln démocratie». 

Ce transfert de compétence au juge administratif ne peut que susciter 
la réprobation dans la mesure oit l'autorité judiciaire est la gardienne des 
libertés individuelles scion l'article 66 de la Constitution. 

Sur ce point, le Conseil constitutionnel ne semble pourtant pas y voir de 
contradiction particulière dans la nwsure où il a jugé, concernant les perqui­
sitions menées dans le cadre de l'état d'urgence que:« ces mesures de perquisi­
tion, qui relèvmt de u1 seule police administrative, y compris lorsq11'elles ont lieu 
dans un domicile, ne peuvent avoir t!'autre but que de préserver l'ordre public et 

20 Les nouvelles dispositions de l',midc 122-4-1 ùppliqucm 3Ull fonainnnairrs de la police n2rion2lc, 
:iu milit:iirc Je 12 i;cnJ2rmcric 11.11ioml.:, .iu miln.:iirc dêployc sur le 1crri1oirc n.11ion:il (2n. L. 132-1 
du Code <le la défcruc) ou 11 1'2gcnt des douanes. 
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de prévenir les in.fractions; qtte, d'autre part, ces mesures n'affectent pas la liberté 
individtte!le att se11S de l'article 66 de la Constitution ; que, par mite, ces perqui­
sitions administratives n'ont pas à être placées sous la direction et le contrôle de 
l'autorité judiciaire ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 
Constitution doit être écarté »21

• Le Conseil constitutionnel avait adopté la
même approche pour cc qui concerne les assignations à résidence1�. 

Le contrôle de ces mesures de police administrative par le juge admi­
nistratif ne doit toutefois pas pour autant être regardé avec une inquiétude 
disproportionnée, si celui-ci exerce un contrôle effectif et qui tend à être 
entier (et non plus seulement sur le terrain de l'erreur manifeste d'appré­
ciation). Ainsi, dans son arrêt du 11 décembre 201 S à propos de la crans· 
mission de la QPC relative aux assignations à résidence, le Conseil d'État a 
d'abord admis une présomption d'urgence pour statuer en référé sur les assi­
gnations à résidence avant de considérer : o qu'il appartient au Conseil d'État 
stah1am en référé de s'assurer, en l'état de l'instruction devant lui, que l'autorité 
administrative, opérant la conciliation 11écessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public, n'a pas porté d'mteinte grave et manifestement illé­
gale à une liberté fondamentale, que ce soit dans son appréciation de la menace 
que constitue le comportement de lrntéressé, compte tenu de la sihtl1IÎ01l ayant 
conduit à la déclaration de l'état d'ûrgence, 011 dans la détemzination des moda­
lités de l'msignation à résidence i,21

•

Cette position est évidemment celle du Conseil d'État qui considère ainsi 
que le contrôle des mesures de police administrative opéré par le juge admi­
nistratif est adapté et efficace. À l'occasion d'un colloque de l'AFDA, Jean· 
Marc Sauvé déclarait le 16 juin 2016 : 

Quelques statistiques tl01melll /a me.mro de /'('.ffimcflé c/11 contrôle 
opéré par le Juge aclminlstmtif: 34 % des mesures pris,•s au llhv de 
l'état c/'11rge11ce depuis le 14 1101,,emh1l! 2015 et co11testées r/el'(mf le 
juge des référés "dml11lstml{j'i, /oilles jurldlcl/011s c01ifom/ues, 0111 
cessé d'être appliquées, .mil qu'elles C1fr111 étë susp,.,ulues e11 10111 ou 
p'1rlie par ce Juge, soli qu'elles a/11111 été prén.mli1""mml abmg,1'-s 
j)(lr le 111/11/slro ,le l'lnliriem· ;par ailleurs, 5ï % cle.'i mesmvs ,le per· 
q11/slllo11 adm/11/slmtilY! p,tses au titre de IWat d'urgence depuis le 
14 novembro 2015 el c:mmlnées au J01ul Jmr le juge de /'e.,:cèule po11 
voir ont été mm11lées.Dlji11. Il ft111t role1Y!r tJlle le Come/[ dT.tal a élé 
saisi de plusieurs de11u11uk-s cl'm1/s /J"r des trlb111u111x adm/11/stmlif'i 

21 CC, 19 février 2016, 2016-536 Qi'C, /.igut der droitt ,k /1mmme (perquisitions et $.IÏSic:s 
administr.uivcs J3ns le cadre de l'ét3t d'urgence). 

22 CC, 22 décembre 2015, 2015-527 Qi'C, M Ctdrir D. (;issignations à résidence dans le cadre de 
l'état J'urgmcc). 

23 CE, 11 d�!ccmbtc 2015, n• 395009. 
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sur les crili!ros el les co1ullllot1s de légal/lé des pcmJlliSll/011s ad111/11/s­
tmll11es e1i11sl q11e s11r la rosprmsabllilé ,te l'État eu la mallèro.1' 

B. Le j11ge administratif dispose-t-il des 011tils
de contrôle effectifs pour assumer les nouveaux
contentieux q,ti lui sont désormais dévol11s f

Pour rappel, l'arsenal des mesures de police administrative a été étendu 
par la loi du 20 novembre 2015:?1 : le contrôle du juge administratif a égale­
ment été étendu, et ce, à l'ensemble des dispositions. 

En effet, la loi du 20 novembre 2015 a inscrit dans la loi le fuie que • les
mesures prises sur le fondement de la présente loi sont soumises au contrôle d11 
juge administrtuif dans les conditions fixées par le code de j11stice ,1dmi11istmtive, 
11otamme11t son livre V,,. 

À titre d'exemple, en matière de perquisition, le proc�reur est unique­
ment • i11Jon11é » de la décision administrative. En matière de capt.ttion de 
données, cette mesure une fois diligentée donnera lieu « à l'établissement d'1111
compte rendu comm1111iq11é sans délai au procureur de la République »:6•

Sur la question de la marginalisation de l'autorité judiciaire en cc qui 
concerne le.� mesures prises clam, le cadre de l'état d'urgence, le Conseil 
constitutionnel avait rendu une décision le 22 décembre 2015 considérant 
que l'exclusion du contrôle de l'autorité judiciaire sur les mesures d'assi­
gnations à résidence ne constituait pas une violation des dispositions de 
l'article 66 de la Constitution dès lors que l'assignation à résidence n'est pas 
une mesure privative de libertt?'. On ne peut pas dire que le Conseil consti­
rucionnel aie ici fuie preuve de beaucoup de courage. 

En outre, pour certains auteurs, cette répartition des tâches encre juge 
judiciaire cc administratif est avant cout le moyen d'asseoir le fuie que le 
critère qui prévaut dans la répartition des compétences encre juge adminis­
tratif et juge judiciaire est en réalité la qu.ilité de l'auteur de l'acte, soie en 
matière d'état d'urgence, l'autorité adminiscracive28

• 

24 hup://wv.w corudl-c:t.it. fr/rnntc:m/Juy, nln::iJ/(,6526/605027 /version/ l /lilc:/ 201 (.-06 l 6'n>20%20Colloquc%20AFDA%20-�20Jugc:%lOaJministr:itif%20protc:ctc:ur%20dcs'lti20l1bc:rtc:s.pdf. 29 Loin' 2015 1501 prurugc.im l'nppli<�tion Je: la loi n· 55.395 du 3 ::ivril 1955 rcbtivc: à l'érarJ'urgc:ncc c:t rcnforç:1111 I' c:ffic:idté Je: .sc:s Jisposicîons. 26 Anidc: 11 Je: fa loin� 55-385 du 3 :iuil 1955 rel que modifié p::ir l':irtidc: 4 Je la loi Ju 20 novembre2015. 27 CC, 2015· 527 QPC, op rit. 28 C. TUKOV, • u: conlTÛlc a pnori confié :111 juge: ::iJministr:irif pour l'aplnit:irion p:ir l':iucoriré:idminim::itif Jc:s donne.� inform::iuquc.'$ s:iisics d::ins le c:idrc d'une: pcniuisition :idminim:nivc M-ilun sens? •,JCPA. n• 35. 5 septembre 2016. 2229. 
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Quoiqu'il en soit, l'une des difficultés posées par le contrôle exercé par un 
juge administratif, est avant toue la temporalité du contrôle. En effet, lorsque 
le juge administratifintervient dans le cadre des référt!S ou dans le cadre d'un 
recours contentieux au fond, il intervient essentiellement a posteriori. 

Autrement dit, le juge administratif intervient alors que l'atteinte esc 
d'ores ec déjà constituée. 

C. La question du renforcement des prérogatives du Parqt1l'f

L'arsenal législatif antiterroristc a pour effet notoire de marginaliser 
les juges du siège au profit des magiHrats du parquet. Cependant, et 
en l'absence de transfert des garanties d'indépendance et d'impartialité 
des magistrats du siège vers les magistrats du parquet, ce transfert de 
pouvoirs ne peut être sacisfaisanc du point de vue des draies ec garanties 
des justiciables. 

Le Conseil d'État a d'ailleurs considéré dans son avis du 28 jan\'ier 2016 
sur le projet de loi renforçant la lutte contre le crime organisé ec son finance­
ment, l'efficacité et les garanties de la procédure pénale, que: 

les dispositions du projet de loi pen11et1m1t le recours, ti,ms le c,uln: 
de /'enquête préliminaire 011 tic jlagrm,œ, ,l des actes jusqu'ici 
1fsermJs il /'/11slr11cllo11, mpjm,c/JiJes tle celles ,111 cbapllro rrm/01° 
ra111 les gamnlfcs de la pmcé,luro pénale qui mpproc/Je /11 tléflnl· 
1/011 ,les missions 1/11 proc11n!tlr tic la réJmblfque ,te celle du juge 
tl /11str11clfo11 J ••• J s'htscrlt·clll ,la11s la co11t/1111flé ,l'mtc é11olul l<m 
mum·cée depuis ,me qul11zal11e d'mmée.� tcmlmtl ,l renforcer les 
prérognlftlCS ,111 m/nlsti'!rc pul,lfc ltout en concluant quel si ces ét'o­
l111/011s sont ht.ÇjJ/rées par un souci tl'eflicm<Jté tlllm; la 1111/e co11lro 
la dél/11q11m1ce, leurs ,:011séq11e11ces sur ln cobiJro11ce de notre -9•s­
ti'!me pé,wle tlolt1e11l être ble11 mesurées, s'agissant c11 j)11rtlc111/er 
tics équilibre:, ,le la pmcé,luro el t/11 rôle ,te ses ,li.ffénmts t1cteurs, 
alors que Je sta/111 des maglstmls ,111 parquet rosie mol11s Jnu/ectcur 
que œ/111 des r,wglslmls tlu sic'ge. =< 

D. Pettt-on parler du recul
dtt contrôle de co11stitutio11nalité ?

D'une parc, le contrôle ne fuiblic pas en termes de saisines. La QPC est de 
ce point de vue un mécanisme particulièrement efficace. 

29 CE, 3vis, 28 j3nvicr 2016, n• 391004. 
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Les principales dispositions en cause dans la lutte antiterroriste ont été 
examinées par le Conseil constitutionnel : le régime des perquisitions sous 
l'état d'urgencdO, la loi sur l'état d'urgence3 1

, l'assignation à résidence dans 
le cadre de l'état d'urgence32 ou encore la loi renseignement33

• Toutefois, on 
peur regretter que la loi du 3 juin 20)6 n'ait pas été soumise au contrôle 
11 priori du Conseil constitutionnel. 

D'autre part, pour ce qui est de l'intensité du contrôle, les décisions 
rendues par le Conseil constitutionnel ont pu surprendre. 

Le Conseil constitutionnel a parfois choisi de supprimer des disposi­
tions jugées inconscicutionnclles, mais de priver cette décision d'effet mais 
de priver cette décision d'effet en refusant de remettre en cause les acres de 
procédure exécutés sur le fondement de dispositions jugées inconstitution­
nelles (voir notamment QPC 20)6/568 du 23 septembre 2016 portant sur 
les perquisitions). 

En outre, nombreux sont ceux qui critiquent le caractère parfois trop 
théorique du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel: Olivier Calm a 
ainsi pu écrire : 

S't1glssa111 des Jmsllllt1/s 11Jéorlq11es, Il peut être reprocfJéi ,111 Conseil 
cm1stll111/onncl c/e ne flmder son ,111t1/yse que sur lt1 lellro cle la loi,

e11 occul"mt certaf11es rélllllés JJrlllfq,ws de la mfst• c11 w111•1l! ,le 

ce/11.><I q11 'li ne pom•lllt lgmmn: 1- .. 1 Cerles, le Ccmsef/ se œfuse ci 
opén!r ,m ctmtrme de cmu,enllont1lflé. JI est cepemlm11 ti cm/miro

qu'en l'espèce, li 11 'e:rpose ù 1w11ret111 sa J11rls/,rm/e11,·e ci des affres 
compambles ti celles qui 0111 résullé tle son apJ,récfnllcm ,te /t1 /égfs­
/at/011 relal/1,c ci la gt1rr/e ti rue. -14 

E. Comment le juge appréhende-t-il sa responsabilité
et son office pm· rapport au contexte de ten·orisme ?

Le Conseil d'État a jugé que la responsabilité de l'État du fait du risque 
terroriste ne pouvait être engagée que s'il était démontrt! une faute simple 
dans l'exercice par les services de police leur mission de surveillance3s. 

:,o CC,201(>-536Ql'C,pn'c. 

31 CC. 19 février 2016, 2016-535 Ql'C, ligur dn droi11 dr l1o0m11u (pulice Jcs n:union.s et Jcs lieux 
publics J31as le ciJrc Je l'ém J'uri;encc). 

32 CC, 2015-527 Ql'C, pri'r. 

33 CC, 23 juillet 2015, 2015-713 DC, Loi rrlatir't',Jtl rrmrig11n,u111. 
34 O. CAHN, • U11 tw dt droit, 1Jpp11mnmn11 • •. A] /'l,,a/, 2016, p. 201. 

3!1 CE. 3 mars 2003, n• 232537. V. noummcm M. SIRINEJ.LI, • ll.csporasabilitë de la puissance 
publique et pn.:..-cntion du rcrmrisme •, A/DA, 2011, p. 784.
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Dans ses conclusions sur l'affaire Mohamed Merah, la rapporreur public 
Aurore Fougères précisait la méthode à suivre pour apprécier la responsabi� 
lité de l'État : « L'affaire qui vous est soumise est effectivement originale dès lors 
qu'elle se démarque du raisonnement traditio1melleme11t tenu en jurisprudence 
pour détemliner si tme fimte des services de police peut être retenue. Les décisions 
que nous vom avons citées ont, m effet, tolites pour point commun de suivre tm 
même raisonnement, consistant à vérifier si les services de police avaient été desti­
nataires de menaces suffisamment précises contre tm lieu 011 tme personne et d'une 
demande de protection_de ce lieu 011 de cette personne, "l responsabilité de l'État 
11ëta11t engagée qu'en cas de réponse positive à ces deux questions. » 

Le tribunal administratif de Nîmes a reconnu la responsabilité de l'État 
pour faute simple résultant de la défaillance des services de renseignement 
dans le suivi de Mohamed Merah36

• 

La responsabilité de l'État n'est donc reconnue que pour fuutc simple 
dans l'exercice d'une mission de police administrative, visant à prévenir la 
survenance d'un délit. 

36 TA Nîmes, 12 juillet 2016. n" 1400420, AJDA, 2016. p. 1823. 
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ANNEXE 

Synthèse des mesures administr.ativcs prises en application de la loi du 3 avril 1955 

(Jo11ru des donnlts: ministirr de lï111irit11r-a11 15 juin 2017)'1 

AssignJtions Perquisitions 
� résidence 3Jminim:i1ivcs 
en vigueur ordonnées 

68 141 

Contrôles <l'identité, 
fouilles de bJg:igcs et de véhicules111 

1979 

Mesures individuelles 

Interdictions 
lkmiscs 

Actes rclJtifs 
Je séjour d'armes 

à b fcnneturc Je si1e 
ou J'.iccès ou de lieu Je réunion 

46 0 3 

Mesures collectives 

., 

lntenlictions de mJnifcsutiun ou Zones Je protection 
restrictions de circubtinn et Je sécuritc: 

13 15 

Ill En applic:uion de l'article 8-1 Je b loi du 3 anil 1955 modifiée pJr 1.i loi du 21 juillet 2016. 

37 lmp: l lwww 2.:uscmblcc- nJtionalc. fr/ 14 / com missions-pcrmancnics/ corn mission-des-lois/ 
controlc•pJrlcmcntairc-Jc-1 c121-d-uri;cnci:/cot1trulc-p.1rlcmentJirc·Jc-l-eu1-d-urgcncc/JonneL'S• 
Jc-synthcsddonnccs· rclati\·cs·:1-l-appliotiun-Je l-cm-d-urgcncc-Jcpuis-le-22-dcccmbrc-2016/ 
symhcsc-dcs-mcsurcs-Jdminis1r:i1h-cs-priscs-en applicatio11-1.lc-la-loi-d11·3·J\'ril-1955. 
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Suites judidaires des mcsUl'CS prises pendant l'état d'urgence 
(sD11rce des do1111ùs: ministère dt' la }mti,e - a11 10 ja11virr 2017)

Suites judiciain:s da perquisitions adminbtrativcs conduites pendant l'état d'urgence 

Ressort 
Je cour <l'appel 

IAgcn 
IAix-cn-Provcncc 

�ngcrs 
il=c-Tcrrc 

Besançon 
BorJcaur 

thambéry 

:Colmar 
IDijon 
IDouai 
lcreuuhlc 
!Limoges 
Lyon 

!Mm 
Mompdlicr 

�ancy 
Nîmes 
Klrléans 
Paris 
lrau 

Rcim• 
Rennes 

�iom 

Rouc:n 
�·-Dcnu-Jc-la-Réunion 

foulou1,e 

Total 

Nombre Pm1uisitions

d . . . ayant abouti I nfr:mioru e p�r�m.m'.ons 
à une procé- relevées a"mnustr.mves Id . 

J
" •. ure JU 1ciam

3 

4 

8 0 0 

Sauic Peines
Poursuites informatique prononcec:s 

0 0 

Le tableau ci-Jcssus Jénombrc les infractions (trafic d'armes, trafic Je stupé6ams, séjour irrégulier, 
non-respect de fa réglcmcnmion sanitaire ... ) rcb·écs par les forces Je l'onln:à !'occ:asion des perquisitions 
administrath-cs conduites pendants l'état J'urgc:ncc cc les suites Jonnécs par les juridictions juJicfaira à 
ca infractions.· 
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Suites judiciaires en cas de non-respect des mesures de l'état d'urgence 

Ressort Nombtc Nombre Nombre de gardes :i vue Peines 
de: cour d'appel d'alfaircs d'auteurs (auteur) prononcées 

Aix-cn-l'rovi:ncc 

Angers 

Caen 

Colmar 

Douai 

Paris 

Rouen 

Total 0 0 0 0 

I.e tableau ci-dcssU5 dénombre les manquements rd,:,.-.:s par les forces de: l'ordre :i l'une: dc:s mesures 
(assignation à résidence, pcn1uisiticm administrath·c, interdiction Je man/tcs,cr ... ) mises en u:uvn: 
pendant l'état d'urgence et les suites Jonn.:a par les juridictions judiciaires à cc:s infractions.
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